
2. Evaluation	des	travaux	figurant	dans	le	plan	d’action	2017	

2.1 Coordination intercantonale en matière de géoinformation 

N°  

I-02 

Désignation 

Coordination avec les conférences spécialisées, la DTAP et la Con-

fédération 

N° CCGEO 

10.01 

Période 

2016-2017 

Situation initiale Trop souvent, les échanges concernant la géoinformation avec les autres confé-

rences cantonales spécialisées (exemples: CCE, COSAC, CadastreSuisse), l’association 

des communes (ACS), l’union des villes suisses (UVS), swisstopo, les offices spéciali-

sés de la Confédération et l’Organisation suisse pour l’information géographique 

(OSIG) présentent encore un caractère aléatoire. Ils devraient être systématisés. 

L’action n’a pas pu être menée à son terme en 2016 et est reconduite en 2017. 

Objectif L’échange d’informations adéquat avec les différents partenaires et surtout avec les 

conférences cantonales spécialisées dans l’optique de prises de position à caractère 

politique fonctionne comme il se doit. 

Coordination 

avec  

Comité de suivi Géoinformation 

Direction de la DTAP 

GCS 

OSIG 

Mesures pour 

2017 

Clarifier l’échange d’informations de la CCGEO avec chacune des organisations préci-

tées et le consigner dans le concept de communication de la CCGEO. 

Maintenir un échange d’informations renforcé avec COSIG et CadastreSuisse. 

 

La communication (moyens et contenus) et les compétences ont été majoritairement réglées en 

2017 avec la Confédération (surtout COSIG), la DTAP et les conférences spécialisées. Elles vont être 

consolidées en 2018. Elles figurent dans un concept de communication interne qui décrit notamment 

en détail tous les aspects de la communication de la CCGEO (partenaires, moyens et contenus). 

L’action peut être considérée comme terminée (il ne s’agit plus désormais que d’une tâche récur-

rente) à présent que le concept précité décrit tout en détail.  

� L‘action est terminée  

 

N° 

I-03 

Désignation 

Archivage et disponibilité assurée dans la durée des géodon-

nées 

N° CCGEO 

14.24 

Période 

2016-2019 

Situation initiale Le groupe de travail SIG de la Conférence suisse sur l’informatique (CSI-SIG) a exa-

miné au niveau conceptuel l’archivage et la disponibilité assurée dans la durée de 

géodonnées cantonales exigés dans la LGéo. Il propose que ce thème soit désormais 

du ressort de la CCGEO. 

Objectif Elaborer des recommandations portant sur l’archivage et la disponibilité assurée 

dans la durée des géodonnées cantonales. 

Coordination 

avec  

COSIG 

Conférence des directrices et directeurs d’archives suisses (CDA) 

Cadastre Suisse 

Centre de coordination pour l’archivage à long terme de documents électroniques 

(CECO) 

Mesures pour 

2017 

Examen du modèle de données du plan de conservation et d’archivage (PCA) de la 

Confédération à l’aide d’au moins 3 à 5 jeux de géodonnées de base cantonales aus-

si variés qu’il est possible.  

Information des services spécialisés SIG et extension des travaux à d’autres cantons. 

Adapter éventuellement le «modèle de donnés PCA» en accord avec le CECO.  



 

Les mesures prévues pour l’année 2017 ont toutes pu être intégralement exécutées. Les travaux 

d’explication du modèle de données du PCA vont être achevés en janvier 2018 et le document va 

être transmis avec ses annexes au centre opérationnel de la CCGEO pour contrôle et traduction. La 

mise en consultation du document auprès des services spécialisés SIG interviendra ensuite. Les re-

tours enregistrés par le centre opérationnel permettront le cas échéant de compléter et d’amender 

le document. Il devrait être finalisé à mi-année environ et être mis alors à la disposition des services 

spécialisés SIG pour que chacun puisse établir le concept spécifique à son canton. 

 � Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N°  

I-04 

Désignation 

Soutien à la mise en place et à l’exploitation du cadastre RDPPF 

N° CCGEO 

14.13 

Période 

2016-2019 

Situation initiale Les cadastres RDPPF cantonaux seront mis en service au début 2020 au plus tard 

dans la Suisse entière. La haute surveillance et la conduite stratégique incombent à 

la Confédération. La mise en œuvre actuelle porte en elle un risque d’ingérence 

excessive de la Confédération dans des compétences cantonales, ses aspirations à la 

centralisation et à l’uniformisation pouvant par ailleurs nuire à l’efficacité de la mise 

en œuvre des cadastres au sein des cantons. L’échange entre ces derniers doit être 

encouragé et la poursuite du développement du cadastre doit tenir compte des 

souhaits de tous les cantons, pas uniquement de ceux émanant des cantons pilotes.  

Objectif Les prescriptions de la Confédération pour le cadastre RDPPF sont établies en con-

certation avec les cantons. La mise en œuvre est efficace et la poursuite du déve-

loppement s’effectue au bénéfice des cantons. L’échange entre les cantons fonc-

tionne bien et conduit à des offres optimales pour le cadastre RDPPF.  

Coordination 

avec  

CadastreSuisse 

Direction fédérale des mensurations cadastrales (swisstopo) 

Mesures pour 

2017 

Discussion entre la CCGEO, CadastreSuisse et la Direction des mensurations cadas-

trales: clarifier la centralisation, répartition des tâches entre la Confédération et les 

cantons, intégration plus poussée des cantons, tâche commune.  

Encourager l’échange entre les cantons, appuyer les synergies entre eux. 

 

En 2017, des discussions informelles ont eu lieu entre la Direction fédérale des mensurations cadas-

trales, CadastreSuisse, la direction de la DTAP et la CCGEO à propos du cadastre RDPPF. La CCGEO 

s’est notamment vu confier un mandat de vérification du cadastre RDPPF par la DTAP et a collaboré 

intensivement au groupe de travail chargé de la révision de l’ordonnance sur le cadastre RDPPF. La 

CCGEO a par ailleurs pu participer à une journée d’études de la COSAC entièrement consacrée au 

cadastre RDPPF et y apporter une contribution importante. L’échange entre les cantons s’est amélio-

ré, grâce aussi à l’utilisation accrue de composants logiciels développés en commun pour le cadastre 

RDPPF. 

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N° 

I-05 

Désignation 

Rénovation de www.geodonnees-de-base.ch 

N° CCGEO 

10.04 

Période 

2016-2017 

Situation initiale Les catalogues de géodonnées de base de la Confédération, des cantons et des 

communes sont réunis et rendus accessibles à tous dans l’application geodonnees-

de-base.ch. Elle doit faire l’objet d’une comparaison avec les sources d’information 

existantes de la Confédération et des cantons et être rénovée sur cette base. 

Objectif Les cantons peuvent gérer simplement leurs catalogues de géodonnées de base 

dans une application et les enrichir par des informations supplémentaires. Les 

clients accèdent simplement à des informations à jour sur les géodonnées de base.  

Coordination avec  COSIG 

Comité de suivi Géoinformation 



Mesures pour 

2017 

Vérifier la concordance avec des sources d’information connexes telles que 

geocat.ch (H-11) et la liste de suivi des MGDM, ébaucher une solution pour prendre 

sa succession, financement compris, avec COSIG.  

Définir les tâches principales incombant à geodonnees-de-base.ch et son utilité.  

Initier le projet de rénovation ou de remplacement de l‘application. 

 

Un projet visant à rénover ou à remplacer l’application geodonnees-de-base.ch est mené conjointe-

ment avec COSIG. Dans cette optique, des réponses ont préalablement été apportées à des ques-

tions essentielles: tâches principales, utilité, interaction avec les sources d’information existantes. Le 

nouveau site Internet de suivi dédié aux géodonnées de base doit normalement pouvoir répondre 

aux questions concernant l’état de mise en œuvre de la loi et de l’ordonnance sur la géoinformation. 

Le site Internet de suivi entretient un lien étroit avec l’INDG et pourrait devenir un portail d’entrée 

important à l’avenir pour les utilisateurs de géodonnées de base. A la fin de l’année 2017, le projet 

en était au stade de la conception. La mise en œuvre et l’introduction du nouveau site de suivi sont 

prévues d’ici à la fin 2019 et l’action est prolongée en conséquence.  

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N°  

I-06 

Désignation 

Vérification du site Internet de la CCGEO   

N° CCGEO 

10.05 

Période 2017 

Situation initiale Avec la fusion de la CIGEO et de la CCGEO, les deux sites Internet existants ont été 

fondus en un seul. Tout n’y est pas toujours parfaitement clair et la présentation 

aurait besoin d’être revue. Il est par exemple impossible d’intégrer des prises de 

position en lien avec la géoinformation (cf. I-02). 

Objectif Vérifier si le site Internet doit être modernisé/révisé, en prenant par exemple mo-

dèle sur celui de la DTAP. 

Coordination 

avec  

Direction de la DTAP 

Mesures pour 

2017 

Clarifier les besoins en matière de nouvelle présence sur Internet, sur la base du 

concept de communication (cf. action I-02).  

La modernisation sera lancée dès 2017, selon le degré de priorité défini et les res-

sources à disposition. 

 

L’action n’a pas pu être engagée, faute de ressources en personnel suffisantes. Elle est donc reportée 

à 2018.  

� L‘action est reportée à 2018  

2.2 Harmonisation et mise à disposition de géodonnées de base  

N°  

H-01 

Désignation 

Spécifier les tâches incombant aux communautés d’informations 

spécialisées  

N° CCGEO 

11.01 

Période 

2016-2017 

Situation initiale Des modèles de géodonnées minimaux (MGDM) sont élaborés au sein de commu-

nautés d’informations spécialisées (FIG ou ComInfoS) afin d’assurer l’harmonisation 

des géodonnées de base à l’échelle de la Suisse entière. Des MGDM ont déjà été 

élaborés pour plus de la moitié des géodonnées de base de la compétence des can-

tons. On constate de plus en plus, lors de la mise en œuvre concrète des MGDM, 

que les FIG se révèlent également précieuses pour l’utilisation des données et la 

gestion des changements.  

Objectif Les diverses FIG recourent aux mêmes modes opératoires et aux mêmes standards 

de modélisation. La CCGEO est représentée au sein de toutes les FIG pertinentes 

pour elle et veille à ce que les MGDM élaborés puissent effectivement être mis en 

œuvre par les cantons. Les tâches des FIG sont actualisées et vont au-delà de la 



simple définition de modèles. 

Coordination 

avec  

COSIG  

offices spécialisés compétents de la Confédération  

conférences cantonales spécialisées compétentes  

Mesures pour 

2017 

Faire profiter les autres FIG des expériences positives faites avec les FIG de l’OFEV.  

Débattre des tâches incombant aux FIG avec COSIG et les offices spécialisés de la 

Confédération, les étendre le cas échéant (exemples : besoins en matière 

d’utilisation et d’actualité des données, dérivés standardisés pour les utilisateurs) 

 

Un représentant au moins de la CCGEO a participé à chacune des réunions des FIG ainsi qu’aux tra-

vaux de révision associés en 2017 et a pu y défendre les intérêts des cantons.  

A la tête de chaque FIG, on trouve le service spécialisé de la Confédération compétent pour le do-

maine concerné. Pour que les tâches incombant aux FIG puissent être étendues durablement, les 

recommandations doivent être adaptées – sous la direction de la COSIG en collaboration avec les 

offices fédéraux compétents, les conférences cantonales compétentes ainsi que la CCGEO. C’est 

pourquoi une fiche technique va être transmise à COSIG, récapitulant des exigences très diverses 

formulées par les cantons au sujet de la définition et de la maintenance des MGDM. Ces exigences 

doivent être analysées conjointement avec COSIG en 2018 et traitées ensemble. 

� L‘action est terminée  

 

N°  

H-03 

Désignation 

Clarifier le positionnement de la CCGEO dans le domaine de la 

normalisation 

N° CCGEO 

11.06 

Période 

2016-2017 

Situation initiale L’association eCH vise à assurer la promotion, le développement et l’adoption de 

normes de cyberadministration (E-Government) dont certaines revêtent également 

de l’importance dans le contexte de la mise en œuvre de la LGéo. 

Des thèmes en lien avec la géoinformation sont traités ponctuellement dans les 

différents groupes spécialisés d’eCH et il manque un organe de coordination faisant 

progresser de manière ciblée les normes en rapport avec la géoinformation.  

En outre, l’OSIG a été mandatée pour lancer une analyse de l’organisation de la 

normalisation, à présent que la convention particulière régissant e-geo.ch a été 

dissoute. 

Objectif Favoriser la poursuite coordonnée du développement des normes eCH et garantir la 

participation des services cantonaux de géoinformation et de la CCGEO. 

Coordination 

avec  

OSIG  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

Examiner la participation de la CCGEO à des groupes spécialisés d’eCH touchant à 

des thèmes en lien avec la géoinformation. 

Assister l’OSIG lors des clarifications entreprises concernant les normes et les stan-

dards (cf. déclaration d’intention pour la succession d’e-geo.ch). 

 

COSIG et la CCGEO ont mandaté l’OSIG dès 2016 pour qu’elle clarifie les tâches en lien avec la norma-

lisation en matière de géoinformation. Le résultat de cette analyse a été réclamé à plusieurs reprises 

à l’OSIG par les deux mandants. Ce résultat n’étant pas encore disponible, l’action est prolongée en 

2018. Parallèlement à cela, les cantons de Glaris et de Soleure ont initié un échange fructueux entre 

la Confédération, les cantons et l’OSIG concernant la poursuite du développement d’INTERLIS et la 

normalisation en matière de géoinformation. Cet échange et le mandat confié à l’OSIG doivent être 

réunis en 2018 et un document doit décrire les processus et l’organisation propres à la normalisation 

en matière de géoinformation. 

� L’action est prolongée en 2018 

 

N°  Désignation N° CCGEO Période 2016-



H-04 Plan de mise en œuvre pour les géodonnées de base 12.03 2017 

Situation initiale Lorsqu’un MGDM est prêt, les cantons ont cinq ans pour mettre les géodonnées de 

base correspondantes à disposition. Le bénéfice retiré par les utilisateurs est accru 

si cette mise à disposition est coordonnée et si des priorités sont fixées. Le plan de 

mise en œuvre pour les géodonnées de base relevant du droit fédéral dont la com-

pétence est attribuée aux cantons définit ces priorités, au même titre que les pro-

cessus régissant la participation des différents acteurs et la mise en œuvre. Le délai 

non réaliste de cinq ans doit le cas échéant être remplacé par le plan de mise en 

œuvre.  

Objectif Obtenir l’appui de la DTAP et du Département fédéral de la défense, de la protec-

tion de la population et des sports (DDPS) pour le plan de mise en œuvre fixant des 

priorités, afin que les programmes de mise en œuvre fondés sur lui aient plus de 

poids et qu’une pression accrue s’exerce sur les cantons pour la mise à disposition 

des géodonnées de base en temps voulu.  

Coordination 

avec  

Direction de la DTAP  

GCS, swisstopo 

offices spécialisés compétents de la Confédération  

conférences cantonales spécialisées compétentes 

Mesures pour 

2017 

Faire approuver le plan de mise en œuvre par la DTAP. 

Prise de position du DDPS / de swisstopo concernant le plan de mise en œuvre   

Pousser à la reconnaissance du plan de mise en œuvre comme une option réaliste, 

pouvant  se substituer au délai de cinq ans figurant dans l’OGéo. 

 

Le plan de mise en œuvre a été adopté le 03 mars 2017 par l’assemblée plénière de la DTAP. Accepté 

par tous les participants lors d’une réunion commune DTAP – swisstopo – CCGEO, ce plan est consi-

déré comme une option réaliste pour la mise en œuvre. Il ne peut toutefois pas remplacer directe-

ment le délai de cinq ans, parce que la planification est effectuée en continu et non de manière fixe. 

Les programmes de mise en œuvre priorisés permettent cependant de relativiser cela en optant 

d’abord pour une solution pragmatique, permettant d’atteindre l’objectif visé. La DTAP, swisstopo et 

la CCGEO analyseront le délai de cinq ans lors de l’évaluation de la loi sur la géoinformation. 

 � L‘action est terminée 

 

N° 

H-06 

Désignation 

Programme de mise en œuvre I (2014-2017)  

N° CCGEO 

12.04/05/09 

Période 

2014-2017 

Situation initiale Le programme I (2014-2017) a été défini comme première étape de mise en œuvre. 

Il contient les géodonnées de base  

- mensuration officielle (MOpublic) 

- cartes des dangers (ID 166.1) 

- mesures d’organisation du territoire relatives aux eaux (ID 130.1, 131.1, 

132.1) 

Le programme a été prolongé jusqu’en 2017 pour les mesures d’organisation du 

territoire relatives aux eaux. 

Objectif Mise à disposition dans les délais impartis, contrôlée et assurée dans la durée des 

géodonnées de base désignées via l’IA.  

Chacun des  jeux de géodonnées de base concernés est placé sous la responsabilité 

d’un canton donné.  

Coordination 

avec  

cantons responsables (assumant un rôle directeur) 

COSIG  

offices spécialisés compétents de la Confédération  

conférences cantonales spécialisées compétentes 

Mesures pour 

2017 

Accompagner les travaux des cantons responsables. 

Assister les cantons pour l‘intégration et la mise à disposition des géodonnées de 



base via l’infrastructure d’agrégation des cantons  

 

La prolongation du programme pour une année supplémentaire a permis au canton responsable des 

mesures d’organisation du territoire relatives aux eaux d’achever ses travaux en 2017. Les cantons 

responsables ont ensuite rédigé des aides à la mise en œuvre destinées aux autres cantons. 

En 2017, le comité directeur de la CCGEO a décidé qu’on pouvait considérer un programme de mise 

en œuvre comme achevé dans le plan d’action lorsque trois cantons au moins mettent leurs données 

à disposition via l’infrastructure d’agrégation des cantons. Cela n’influe en rien sur l’aide apportée 

aux cantons pour intégrer leurs géodonnées de base dans l’infrastructure d’agrégation des cantons 

et les mettre à disposition par son entremise. Cette aide restera garantie jusqu’à la couverture terri-

toriale complète à l’échelle nationale.  

A la fin de l’année 2017, trois cantons avaient livré leurs données dans l’infrastructure d’agrégation 

des cantons pour chacun des trois thèmes. L’état de mise en œuvre actuel et l’état d’avancement des 

cantons figurent à l’annexe 1. 

 � L‘action est terminée  

 

N° 

H-07 

Désignation 

Programme de mise en œuvre II (2016-2019)  

N° CCGEO 

12.10/11/12/14 

Période    

2016-2019 

Situation initiale Le programme II (2016-2019) a été défini sur la base du plan de mise en œuvre (H-

04). Il contient les géodonnées de base  

- mensuration officielle MD.01 (ID 54.1 – 64.1) 

- plans d’affectation (ID73, 145, 157, 159)  

- cadastre des sites pollués (ID 116.1, 114.2) 

- exploitation agricole (ID 151, 153) 

Objectif Mise à disposition dans les délais impartis, contrôlée et assurée dans la durée des 

géodonnées de base désignées via l’IA.  

Chacun des  jeux de géodonnées de base concernés est placé sous la responsabilité 

d’un canton donné. 

Coordination 

avec  

cantons responsables (assumant un rôle directeur) 

COSIG  

offices spécialisés compétents de la Confédération  

conférences cantonales spécialisées compétentes 

Mesures pour 

2017 

Accompagner les travaux des cantons responsables. 

Assister les cantons pour l‘intégration et la mise à disposition des géodonnées de 

base via l’infrastructure d’agrégation des cantons 

 

Les travaux des cantons responsables ont été accompagnés en 2017 et ont pu être achevés, excep-

tion faite du thème «mensuration officielle MD.01». Le cantons responsable a rédigé des aides à la 

mise en œuvre pour les autres cantons. Les cantons ont bénéficié de l’assistance du centre opéra-

tionnel de la CCGEO pour l‘intégration et la mise à disposition des géodonnées de base via 

l’infrastructure d’agrégation des cantons. 

L’état de mise en œuvre actuel et l’état d’avancement des cantons figurent à l’annexe 1. 

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N°  

H-08 

Désignation 

Programme de mise en œuvre III (2017-2018) 

N° CCGEO 

12.15/16/17 

Période    

2017-2018 

Situation initiale Le présent programme III (2017-2018) a été défini sur la base du plan de mise en 

œuvre (H-04). Il concerne des géodonnées de base présentant une structure simple 

et existant d’ores et déjà  

- zones de tranquillité pour la faune sauvage (ID 195.1, 195.2)  

- réserves forestières (ID 160.1)  

- Itinéraires cantonaux pour convois exceptionnels (ID 184.1) 



Objectif Mise à disposition dans les délais impartis, contrôlée et assurée dans la durée des 

géodonnées de base désignées via l’IA.  

Chacun des  jeux de géodonnées de base concernés est placé sous la responsabilité 

d’un canton donné. 

Coordination 

avec  

cantons responsables (assumant un rôle directeur) 

COSIG  

offices spécialisés compétents de la Confédération  

conférences cantonales spécialisées compétentes  

Mesures pour 

2017 

Initier et accompagner les travaux des cantons responsables. 

Assister les cantons pour l‘intégration et la mise à disposition des géodonnées de 

base via l’infrastructure d’agrégation des cantons 

 

Les travaux des cantons responsables ont débuté en 2017 et ont bénéficié de l’assistance du centre 

opérationnel. Aucun canton responsable n’a déjà achevé ses travaux.  

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N°  

H-09 

Désignation 

Gestion des changements (Change Management) des MGDM 

N° CCGEO 

11.07 

Période 

2017-2018 

Situation initiale Des MGDM ont déjà été adoptés pour la moitié des 180 géodonnées de base. Des 

adaptations doivent cependant leur être apportées pour différentes raisons, par 

exemple lorsque la législation spécialisée évolue. De telles adaptations sont inévi-

tables, mais elles impliquent une forte charge de travail, aussi bien dans les cantons 

qu’au niveau de l’infrastructure d’agrégation des cantons (IA).  

Objectif La charge de travail requise pour procéder aux adaptations dans les cantons et l’IA 

peut être minimisée. Les offices spécialisés compétents ont été sensibilisés au pro-

blème des modifications. 

Coordination 

avec  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

 

Participation à l’élaboration des processus et à la gestion des répercussions des 

adaptations d’un MGDM.  

Les offices spécialisés compétents de la Confédération sont rendus attentifs aux 

répercussions des modifications. 

 

En 2017, la gestion des changements des MGDM a été enregistrée comme un projet commun COSIG-

CCGEO et définie en tant que telle. Cette gestion va être analysée par une entreprise externe en 

2018, avec la participation de COSIG et de la CCGEO. Des améliorations vont être concrétisées. La 

CCGEO a pu faire valoir ses souhaits et ses exigences en matière de gestion des changements. 

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N°  

H-10 

Désignation 

Evaluation de la charge de travail que représentent les géodon-

nées de base pour les cantons  

N° CCGEO 

12.18 

Période 

2017-2018 

Situation initiale En vertu de la LGéo, les cantons doivent mettre à disposition les géodonnées de 

base désignées relevant de leur compétence. Aucune étude n’a porté, ni dans le 

cadre de l’élaboration de la LGéo, ni par la suite, sur l’ampleur de la charge de travail 

que cela représente pour eux et sur les moyens de mesurer la progression de la mise 

en œuvre.  

Objectif L’évaluation va fournir une base permettant de mieux estimer la charge de travail 

que représente la mise en œuvre ainsi que les délais requis pour elle. Les données 

ainsi  compilées serviront d’aide à la planification aux cantons et leur fourniront des 

arguments dans les négociations avec la Confédération (soutien financier et défini-

tion de priorités pour la mise en œuvre).  



Coordination 

avec  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

Elaborer un cahier des charges pour évaluer la charge de travail supportée par les 

cantons, de la production jusqu’à la mise à disposition des jeux de géodonnées de 

base. 

Exécuter (ou faire exécuter par un tiers) une enquête auprès des cantons confor-

mément au cahier des charges établi. 

 

L’évaluation de la charge de travail que représentent la production et la mise à disposition des jeux 

de géodonnées de base pour les cantons est importante pour chiffrer ces différentes tâches et servi-

ra lors du suivi de la mise en œuvre. Les travaux ont commencé et le cahier des charges est en passe 

d’être achevé. Les retours émanant des cantons ont été enregistrés et pris en compte lors d’un ate-

lier de travail (workshop) de la CCGEO. Une consultation sera conduite auprès des membres de la 

CCGEO concernant le catalogue des questions. 

� Des retards ont été enregistrés dans les mesures prévues pour 2017 

 

N° 

H-11 

Désignation 

Métadonnées pour géodonnées de base agrégées  

N° CCGEO 

12.19 

Période 

2017-2018 

Situation initiale Les géodonnées de base relevant de la compétence des cantons sont agrégées via 

l’infrastructure d’agrégation des cantons (IA) et mises à disposition pour une utilisa-

tion ultérieure. Le jeu de données agrégées ainsi que les géoservices de base mis à 

disposition en plus par l’IA doivent être décrits dans geocat.ch. La forme sous la-

quelle ils doivent l’être reste à préciser. 

Objectif La gestion des métadonnées par les cantons pour les géodonnées de base publiées 

via l’IA est définie.  

La gestion des métadonnées permet une saisie, une maintenance et une publication 

simples et efficaces des métadonnées par les services qui en ont la charge. 

Coordination 

avec  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

Clarifier la compétence pour les géodonnées de base agrégées. 

Elaborer un concept pour le recours à geocat.ch dans le cas de géodonnées et de 

géoservices de base relevant de la compétence des cantons (en tenant compte d’I-

05)  

 

La gestion des métadonnées associées à des géodonnées de base publiées via l’infrastructure 

d’agrégation des cantons (IA) a été élaborée au sein d’un groupe de travail comprenant des repré-

sentants de la Confédération (geocat.ch), des cantons et de la CCGEO. Elle fait l’objet d’un rapport 

qui sera publié au début de l’année 2018. Ensuite, toutes les géodonnées de base existantes de l’IA 

doivent être décrites à l’aide de métadonnées et complétées en continu, au gré de la progression des 

programmes de mise en œuvre (H-06 à H-08).  

La question de la compétence pour les jeux de données agrégés s’est en outre posée dans le con-

texte de la gestion des métadonnées. Des clarifications juridiques et/ou une parfaite coordination 

entre tous les intervenants fédéraux et cantonaux sont nécessaires pour pouvoir répondre à cette 

question. C’est à cela que doit servir l’action N-04 du plan 2018 de la CCGEO. 

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

2.3 Collaboration à la mise en place et à l’exploitation de l’INDG 

N° 

N-03 

Désignation 

Extension des fonctions de l’infrastructure d’agrégation  

N° CCGEO 

13.04 

Période  

2016-2020 

Situation initiale Une contribution essentielle est apportée à l’INDG avec l’infrastructure 



d’agrégation des cantons  et ces derniers sont déchargés d’une partie des tâches de 

mise à disposition qui leur incombent. L’exportation vers la Confédération et le lien 

avec l’INDG ne sont pas encore réalisés. La poursuite du développement de l’IA est 

définie dans la stratégie IA 2017-2020, avec l’aval des partenaires concernés.  

Objectif L’infrastructure d’agrégation des cantons est étendue en s’appuyant sur les me-

sures figurant dans la stratégie IA 2017-2020.  

Coordination avec  Services spécialisés de la Confédération  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

Elaborer le plan d’offre et le suivi (monitoring) des jeux de géodonnées de base 

conformément aux programmes de mise en œuvre. 

Définir les prescriptions et les processus régissant l’élaboration et la réception des 

produits (dérivés standardisés pour les utilisateurs, le cas échéant services de con-

sultation). 

Développement et mise en service de la version 3.0 de l’IA. 

Examen et garantie du respect des normes en vigueur. 

Définir le processus de recueil des exigences.  

Initialisation (définition des exigences, calendrier des versions) de la version 4.0 de 

l’IA. 

 

Les processus d’élaboration et de réception de tous les produits de l’IA se déroulent dans le cadre de 

la mise en œuvre des thèmes des programmes et sont décrits à l’annexe du plan de mise en œuvre 

des géodonnées de base relevant du droit fédéral dont la compétence est attribuée aux cantons
1
. Les 

détails techniques figurent dans le manuel de service  de l’IA.  

Le développement de la version 3.0 de l’IA est achevé et sa mise en service est intervenue à 

l’automne 2017. La mise à jour (release) suivante (v3.1) est d’ores et déjà prévue. La mise en œuvre 

et la mise en service doivent avoir lieu à l’été 2018.  

Le processus de collecte des demandes
2
 a été défini et rendu public.  

L’examen et la garantie du respect des normes et standards en vigueur restent encore en suspens. 

Des clarifications sont en cours au sein de COSIG pour vérifier si un outil de contrôle déjà existant 

peut être étendu pour que la conformité des géoservices de l’IA aux normes et aux standards actuel-

lement en vigueur puisse être validée automatiquement.  

� Les mesures prévues pour 2017 ont été exécutées 

 

N° 

N-04 

Désignation 

Clarifier les flux de données et les compétences avec COSIG  

N° CCGEO 

13.02 

Période  

2017 

Situation initiale L’harmonisation, l’agrégation et la mise à disposition de géodonnées de base rele-

vant du droit fédéral dont la compétence est attribuée aux cantons donnent lieu à 

des discussions récurrentes entre la CCGEO et COSIG portant sur leurs compétences 

respectives. 

Objectif Les tâches, les compétences et les responsabilités dans le cadre de la mise à disposi-

tion des géodonnées de base selon la LGéo sont clarifiées avec COSIG et bien spéci-

fiées. 

Coordination 

avec  

COSIG 

Mesures pour 

2017 

Elaborer un document avec une compréhension commune des tâches, des compé-

tences et des responsabilités en matière de flux de données. 

 

Les flux de données et les compétences ont été analysés avec des représentants de COSIG et ont 

ensuite fait l’objet d’une discussion ouverte. Les flux de données et les compétences sont mis en 

                                                           
1
 http://kkgeo.ch/fileadmin/content/Dokumentation/Umsetzungsplanung/Umsetzungsplanung-v14_FR.pdf 

2
 http://kkgeo.ch/fileadmin/content/03_Geodatenangebot/geodienste.ch/Uebersicht_Anforderungssammlung.pdf 



évidence et examinés sur la base d’exemples réels (projets phares). On mentionnera tout particuliè-

rement ici le mandat de l’OFEV pour la création d’un jeu de géodonnées de base à couverture territo-

riale complète (mesures d’organisation du territoire relatives aux eaux) et le guide concernant 

l’échange de géodonnées sur l’exploitation agricole rédigé avec la participation de l’OFAG, de la CO-

SAC, des producteurs de systèmes pour l’agriculture, de COSIG et de la CCGEO. En 2017, quatre pro-

jets conjoints de COSIG et de la CCGEO exerçant une influence sur cette action ont été lancés (cf. 

notamment les actions I-05, H-09 et H-10). Il est recommandé de prolonger l’action au moins 

jusqu’en 2018 et d’en faire éventuellement une tâche récurrente par la suite. 

� L‘action est prolongée en 2018 

 

N°  

N-05 

Désignation 

Exploitation et financement de l’infrastructure d’agrégation  

N° CCGEO 

13.04 

Période 

2017-2018 

Situation initiale Au final, l’IA comprendra 90 jeux de géodonnées de base qu’elle mettra à disposi-

tion automatiquement, sous une forme actuelle et agrégée. L’organisation de 

l’exploitation est définie, en place et fonctionne bien. Le financement à long terme 

et donc l’exploitation assurée dans la durée ne sont pas encore garantis.  

Objectif Garantie à long terme des ressources requises pour l’exploitation et la poursuite du 

développement de l‘IA. Les prestations de base sont financées conjointement, tan-

dis que les prestations supplémentaires le sont par ceux qui les demandent. 

Coordination 

avec  

Direction de la DTAP 

offices spécialisés compétents de la Confédération 

Mesures pour 

2017 

Elaborer un modèle de financement pour une exploitation de l’IA assurée dans la 

durée (approbation en 2018). 

 

Un groupe de travail comprenant des représentants des cantons et du centre opérationnel de la 

CCGEO a été institué et s’est réuni à deux reprises en 2017. Il vise en premier lieu à mettre en lu-

mière les avantages financiers résultant de l’infrastructure d’agrégation des cantons (IA), des actions 

possibles étant ensuite définies en s’appuyant sur des groupes d’utilisateurs (conformément à la 

stratégie de l’IA pour les années 2017 à 2020). Des retards ont été enregistrés dans les mesures pré-

vues pour 2017, si bien que leur exécution se poursuivra en 2018. 

� Des retards ont été enregistrés dans les mesures prévues pour 2017 

 


